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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 13 AVRIL 2026

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, NORI Enrico, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
SOOLS Nicolas, DEBOR Olivier, DENOOZ Anne-Lyse, JAMART Hubert,
LAINERI Fabiola, LALLEMAND Grégory, OLIVIER Jean-François,
JANSSEN Colette, CAVALLARO Marc, MARTIN Romain, SARTINI
Gianpiero, LEROY Lara, SAUVAGE Manon, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant __, à la fin de la séance publique, soit :

10.
Le Conseil marque son accord unanime (__ voix pour sur __ membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 2 MARS 2026

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 2 mars 2026, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 2 mars
2026 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

2- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,
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PREND ACTE des communications suivantes :

· 425728 - Service public de WALLONIE Intérieur et action sociale – note
d'orientation relative à l'institution provinciale.

3- INTERDICTION D'ACCÈS AUX CONDUCTEURS DE VÉHICULES DE
PLUS DE 13 M DANS LA RUE LOUIS LEMÉNAGER

Le Conseil communal,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1124-4 et L1122-30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1133-1 et L1133-2 ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;
Vu la circulaire ministérielles relative aux règlements complémentaires de

circulation routière ;
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun ;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret
du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatif aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu l'arrêté ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires
de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant qu'en raison de la configuration du tunnel reliant la rue du Village à
la rue Havegné, il est nécessaire d'interdire l'accès aux véhicules ou trains de véhicules
dont la longueur dépasse 13 m dans la rue Louis Leménager ;

Considérant que sur le territoire de Sprimont, l'accès unique à ce tronçon est la
rue du Doyard, à son carrefour avec la rue d'Andoumont et qu'il sera nécessaire d'en
interdire également l'accès à ces véhicules ;

Considérant que les services travaux des deux communes se sont concertés sur
place ;

DECIDE :

Article 1er : D'adopter le règlement complémentaire de circulation routière pour
interdire l'accès à la rue Louis Leménager, aux conducteurs de véhicules ou trains de
véhicules dont la longueur dépasse, chargement compris, 13 m. La mesure est matérialisée
par des signaux C25 ''13 m''.
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4- DEMANDE D'EMPLACEMENT POUR PERSONNE HANDICAPÉE - RUE
GRAND'RUE N° 275/21

Le Conseil communal,
Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ;
Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de

la circulation routière et de l'usage de la voie publique (Code de la route) ;
Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les

conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de

stationnement pour les personnes handicapées ;
Vu la Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Vu la Nouvelle Loi communale du 24 juin 1988 ;
Considérant la demande426029 de l'occupant de l'immeuble n° 275/21 rue

Grand'rue à Trooz concernant un emplacement pour handicapés à hauteur de son
domicile ;

Considérant l'enquête 427801 qui a été réalisée par la police ;
Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie nationale ;

ARRETE, par .... voix pour, voix contre et  abstention, le nombre de votants
étant de  :
Article 1er : Un stationnement est réservé dans l'endroit suivant aux véhicules utilisés

par les handicapés : rue Grand'rue sur une longueur de 6 mètres à hauteur
de l'immeuble n°275 .
La mesure est matérialisée par un signal E9a avec logo « handicapé » et
flèche montante 6 m.

Article 2 : La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux
dispositions de l'A.R. et de l'A.M.

Article 3 : Le présent sera soumis à l'agent d'approbation attaché au SPW Mobilité et
infrastructures.

5- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - OCTOBRE À DÉCEMBRE
2025

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par

Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine en charge des Finances, à la date de la situation de
caisse ;

Après avoir entendu en son rapport Madame l'Echevine Isabelle JUPRELLE ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date suivante :

· 31 octobre 2025 : solde débiteur de 3.728.616,88 € ;
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· 30 novembre 2025 : solde débiteur de 9.739.353,17 € ;

· 31 décembre 2025 : solde débiteur de 3.576.411,30 €.

6- ASBL « CARNAVAL DE NESSONVAUX » - SUBSIDE EXCEPTIONNEL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 426736 introduite par l'ASBL « Carnaval de

Nessonvaux » représentée par Madame Sandy Dresse ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local ;
Considérant que le soutien financier permettra d'organiser l'événement " Carnaval

de Nessonvaux " comme il se doit ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'ASBL ;
Considérant que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76318/332-02

dont le disponible est de 250,00 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par voix pour, voix contre et abstention, le nombre de votants étant de
d'octroyer un subside à l'ASBL " Carnaval de Nessonvaux " d'un montant de 250,00 €.

7- MAISON DE LA LAÏCITÉ - SUBSIDES 2025 & 2026

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1122-30 et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 416302 reçu de la Maison de la Laïcité en date du

10 avril 2025 en vue d'obtenir une subvention en numéraire ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2023 présentent un solde négatif de

 1.889,90 € ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2024 présentent une perte à l'exercice

propre de  1.229,85 € ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2025 présentent une perte à l'exercice

propre de  7.372,46 € ;
Considérant que la Maison de la Laïcité sollicite un subside de 2.500,00 € pour

son fonctionnement pour les exercices 2024, 2025 & 2026 ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,

régional ou général ;
Attendu qu'est inscrit à l'article budgétaire 79009/332-02/2025, subside à la

maison de la laïcité, du service ordinaire du budget de l'exercice 2025 un crédit
de 2.500,00 €, lequel a été reporté au budget 2026 ;

Attendu qu'est inscrit à l'article budgétaire 79009/332-02/2026, subside à la
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maison de la laïcité, du service ordinaire du budget de l'exercice 2026 un crédit
de 2.500,00 € ;

Considérant que le subside initialement prévu au budget 2024 n'a pas été engagé,
qu'il conviendra de le réinscrire par voie de modification budgétaire ;

Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle du subside
sollicité pour lequel un crédit figure au budget communal de l'exercice 2026 et de procéder
à la liquidation de celui-ci ;

Considérant que l'avis de la Directrice financière n'a pas été sollicité, le montant
de la subvention étant inférieur à 22.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2025, une subvention d'un montant de 2.500,00 € à la
Maison de la Laïcité, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 2 : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire
pour l'exercice 2026, une subvention d'un montant de 2.500,00 € à la
Maison de la Laïcité, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 3 : Le bénéficiaire utilise les subvention pour son fonctionnement.
Article 4 : Les subventions seront engagées aux articles 79009/332-02, subside à la

Maison de la Laïcité inscrit au service ordinaire du budget de
l'exercice 2025 et 79009/332-02, subside à la Maison de la Laïcité inscrit au
service ordinaire du budget de l'exercice 2026.

Article 5 : La liquidation du solde de la subvention est autorisée.
Article 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention

octroyée.

8- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL (CLDR) -
APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL 2025

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret

du 11 avril 2014 relatif au développement rural et abrogeant l'arrêté de l'exécutif régional
wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 06 juin 1991 relatif au
développement rural ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre
des programmes communaux de développement rural (P.C.D.R.) et notamment le point
15 relatif aux modalités d'élaboration et de transmission du rapport annuel de l'opération
de développement rural ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
;

Considérant le rapport annuel de l'Opération de Développement Rural établi pour
l'année 2025 ;

Considérant l'approbation de ce rapport par la CLDR.
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DECIDE, par XX voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de XX, d'approuver le rapport annuel de l'Opération de Développement Rural 2025 :

9- ACCORD CADRE 2026-2029 POUR LA COORDINATION EN MATIÈRE
DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ EN PHASE PROJET ET EN PHASE
RÉALISATION DES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT (BIS), DE DIHEC,
D'ÉGOUTTAGE ET D'EXPLOITATION - ADHÉSION À LA CENTRALE
D'ACHAT

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §4 ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques, notamment l'article 90 ;

Vu le courrier 427.737 de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
l'Epuration des Communes de la Province de Liège AIDE (en abrégé "AIDE"), relatif à
une proposition d'adhésion à une centrale de marchés à laquelle l'ensemble des Communes
de la Province de Liège pourront adhérer, ayant pour objet la coordination en matière de
santé-sécurité en phase projet et en phase réalisation des travaux d'assainissement, de
DIHEC, d'égouttage et d'exploitation ;

Considérant que cette centrale de marchés n'est pas limitée aux marchés conjoints
avec l'AIDE, et que la Commune pourra donc y avoir recours pour d'autres projets incluant
ce types de prestations ;

Vu la Convention d'adhésion à la centrale de marchés, vu le cahier des charges
relatif à l'accord-cadre et vu le rapport d'examen des offres ;

Considérant que ce marché, divisé en 3 lots, a été attribué aux sociétés suivantes :
- Lot 1 : SRL FBC
- Lot 2 : SRL Roland QUOIDBACH
- Lot 3 : SRL NIZET
Considérant qu'il s'agit en l'espèce d'une centrale d'achats au sens de l'article 2, 6°

et 7° b) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics;
Considérant qu'il importe de vérifier si les conventions à conclure entre la

Commune de TROOZ et l'AIDE ne relèvent pas de la législation relative aux marchés
publics de services ;

Considérant qu'en vertu de l'arrêt de la Cour de Justice des Communautés
européennes du 9 juin 2009, « Commission contre la République fédérale
d'ALLEMAGNE », "il importe de relever que le droit communautaire n'impose nullement
aux autorités publiques, pour assurer en commun leurs missions de service public, de
recourir à une forme juridique particulière" ;

Considérant que la Cour ajoute que "d'autre part, pareille collaboration entre
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autorités publiques ne saurait remettre en cause l'objectif principal des règles
communautaires en matière de marchés publics, à savoir la libre circulation des services et
l'ouverture à la concurrence non faussée dans tous les États membres dès lors que la mise
en oeuvre de cette coopération est uniquement régie par des considérations et des
exigences propres à la poursuite d'objectifs d'intérêt public et que le principe d'égalité de
traitement des intéressés visé par la Directive 92/50 est garanti, de sorte qu'aucune
entreprise privée n'est placée dans une situation privilégiée par rapport à ses concurrents" ;

Considérant que cette convention d'adhésion à cette Centrale d'achat régionale
poursuit exclusivement des objectifs d'intérêt public et ne place aucune entreprise privée
dans une situation privilégiée par rapport à une autre ;

Considérant que la conclusion de cette convention et, dès lors, les mesures qui
pourront être adoptées, permettra à la Commune de TROOZ d'assurer au mieux les
missions de services publics qu'elle entend mener ;

Considérant par conséquent qu'une telle convention n'est pas soumise au droit des
marchés publics ;

Considérant par conséquent que cette convention permettra une gestion efficace et
dans le respect de l'équilibre des finances publiques des missions de service public de la
Commune ;

Considérant que la Commune a déjà conclu des conventions d'adhésion à des
centrales de marché ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants

étant de ___:
Article 1er : D'adhérer à l'accord-cadre prévoyant l'adhésion à une centrale d'achat ayant

pour objet " la coordination en matière de santé-sécurité en phase projet et
en phase réalisation des travaux d'assainissement, de DIHEC, d'égouttage et
d'exploitation."

Article 2 : Le protocole d'accord sera envoyé en 2 exemplaires, après signature, à
l'AIDE.

10- MARCHÉ DE FRAIPONT - OCTROI DE SUBSIDE POUR ANIMATION
CULTURELLE.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses
articles L1122-30 et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des
subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 427.197 introduite par le Collectif du Marché de

Fraipont représenté par Madame Lara LEROY
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fin d'intérêt local ;
Considérant que le soutien financier accordé permettra d'organiser l'évènement
«Le Marché des producteurs locaux » comme il se doit ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'association ;
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Considérant que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76301/123-16
dont le disponible est de 1.676,54 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par___voix pour,_ __ voix contre et ___ abstention, le nombre de
votants étant de ___:·de marquer son accord sur l'octroi d'un subside de 500,00 € au
Collectif du Marché de Fraipont pour le soutenir dans les animations culturelles organisées
durant la saison 2026 du Marché des producteurs locaux.

11- ESPACE PUBLIC NUMÉRIQUE À LA GARE DE TROOZ - APPROBATION
DE LA CONVENTION RELATIVE À L'ANIMATION DE L'EPN ENTRE LA
COMMUNE DE TROOZ ET LES ATELIERS DE LA VESDRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre Délibération du 9 septembre 2024 confiant l'animation de l'Espace

public numérique aux Ateliers de la Vesdre ;
Considérant que le subside permettant l'animation n'a pas été renouvelé ;
Considérant que l'Espace public numérique joue un rôle important dans la lutte

contre la fracture numérique et que ses services sont utilisés régulièrement par les
citoyens et les citoyennes de Trooz ;

Considérant que les Ateliers de la Vesdre sont prêts à continuer l'animation de
l'Espace numérique ;

Vu la proposition de convention établie entre la Commune de Trooz et les
Ateliers de la Vesdre :

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par ___voix pour, ___  voix contre et ___ abstention, le nombre de
votants étant de __ :
Article unique  : De procéder à la signature de la convention fixant les termes de la

collaboration entre la commune de TROOZ et les Ateliers de la Vesdre pour
la l'animation de l'Espace public numérique.

12- INSTITUTION PROVINCIALE - AVIS DES DIFFÉRENTS GROUPES
COMPOSANT L'ASSEMBLÉE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la note d'orientation du 22 décembre 2025 du Gouvernement wallon relative à

l'évolution de l'Institution provinciale faisant suite à la Déclaration de Politique Régionale
2024-2029 (courriers 425175 et 425728) ;

Considérant qu'il est demandé à chaque Province de proposer au Gouvernement
wallon une analyse des compétences provinciales dans un objectif de supracommunalité ;

Considérant que, dans cette perspective, il apparait essentiel au Gouvernement
wallon de recueillir également l'avis des Conseils communaux afin d'identifier les missions
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supracommunales qu'ils souhaitent voir conservées ou développées, au niveau du territoire
provincial, car jugées indispensables aux regards des enjeux de leur population et de leur
territoire ;

Considérant, à titre informatif, la liste transmise par Monsieur le Ministre des
compétences provinciales actuellement exercées en Région wallonne reprise ci-dessous ;

Considérant que la décision du Conseil communal à ce sujet doit parvenir à
Monsieur le Ministre pour le 1er mai 2026 au plus tard afin qu'elle puisse ultérieurement
être prise en compte ;

PREND ACTE des avis des différents groupes politiques relatifs aux missions
supracommunales que chacun souhaite voir conservées ou développées, au niveau
provincial, car jugées indispensables aux regards des enjeux de la population et du
territoire tels que repris ci-dessous.
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13- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENSEIGNEMENT, DES AFFAIRES
ÉCONOMIQUES, DU COMMERCE, DE L'EMPLOI ET DES CULTES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc
JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il
participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
commission des Finances, du Budget, de l'Enseignement, des Affaires économiques ,du
Commerce, de l'emploi et des Cultes ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
communal, par _____________________comme membre de la commission des Finances,
du Budget, de l'Enseignement, des Affaires économiques ,du Commerce, de l'emploi et des
Cultes.

14- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DU
PCDR, DE L'URBANISME, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
LA MOBILITÉ, DE L'AGRICULTURE, DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES, DE L'ÉNERGIE ET DE LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc
JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il
participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
commission du PCDR, de l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité, de
l'Agriculture, des Nouvelles technologies, de l'Énergie et de la Transition énergétique ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
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communal, par _____________________comme membre de la Commission du PCDR, de
l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité, de l'Agriculture, des
Nouvelles technologies, de l'Énergie et de la Transition énergétique.

15- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
TRAVAUX, DES BÂTIMENTS COMMUNAUX, DU PATRIMOINE, DES
CIMETIÈRES, DU PARC AUTOMOBILE, DU MATÉRIEL ET DE
L'OUTILLAGE, DES SALLES COMMUNALES ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc
JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il
participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
commission des Travaux, des Bâtiments communaux, du Patrimoine, des Cimetières, du
Parc automobile, du Matériel et de l'Outillage, des Salles communales et du Bien-être
animal ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
communal, par _____________________comme membre de la Commission des Travaux,
des Bâtiments communaux, du Patrimoine, des Cimetières, du Parc automobile, du
Matériel et de l'Outillage, des Salles communales et du Bien-être animal.

16- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DU
CPAS, DE LA SANTÉ PUBLIQUE, DES AFFAIRES SOCIALES, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉCOLOGIE, DU LOGEMENT ET DE
L'ÉCONOMIE SOCIALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc
JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il
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participait ;
Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la

commission du CPAS, de la Santé publique, des Affaires sociales, de l'Environnement, de
l'Écologie, du Logement et de l'Économie sociale ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
communal, par _____________________comme membre de la commission du CPAS, de
la Santé publique, des Affaires sociales, de l'Environnement, de l'Écologie, du Logement
et de l'Économie sociale.

17- LA RESSOURCERIE DU PAYS DE LIÈGE - DÉSIGNATION DE NOTRE
DÉLÉGUÉ À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les statuts de la Société coopérative "Ressourcerie du Pays de Liège" (n°

d'entreprise 0830.121.842) ;
Vu sa délibération du 23 avril 2018 décidant d'adhérer à la Société coopérative

"Ressourcerie du Pays de Liège" et d'y souscrire une part ;
Considérant qu'il y a lieu de désigner notre représentant à l'Assemblée générale de

la Société coopérative "Ressourcerie du Pays de Liège" ;

DECIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____abstention, le nombre
de votants étant de _____, de désigner _______ _______ , en qualité de représentant de
notre Commune à l'Assemblée générale de la Société coopérative "Ressourcerie du Pays
de Liège".

18- ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DÉMERGEMENT ET
L'ÉPURATION DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIÈGE (AIDE) -
REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc

JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des intercommunales dans lesquelles il
représentait la Commune ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des deux représentants du
MR à l'Assemblée générale de l'intercommunale Association Intercommunale pour le
Démergement et l'Épuration des Communes de la Province de Liège (AIDE) ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
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communal, par _____________________comme délégué de la Commune dans
l'intercommunale Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des
Communes de la Province de Liège (AIDE).

19- IGRETEC- REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT À L'ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc

JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des intercommunales dans lesquelles il
représentait la Commune ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des deux représentants du
MR à l'Assemblée générale de l'intercommunale IGRETEC ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
communal, par _____________________comme délégué de la Commune dans
l'intercommunale IGRETEC.

20- NEOMANSIO SCRL - REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT À
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc

JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des intercommunales dans lesquelles il
représentait la Commune ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des deux représentants du
MR à l'Assemblée générale de NEOMANSIO (scrl) ;

DÉCIDE, par _____ voix pour, _____ voix contre et _____ abstention, le nombre
de votants étant de _____, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller
communal, par _____________________comme délégué de la Commune au sein de
NEOMANSIO (scrl).

21- PROJET DE RÉNOVATION DES INFRASTRUCTURES DU FC TROOZ -
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DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER GRÉGORY LALLEMAND

Monsieur le Président clôt la séance à .

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN
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